ARTICLE 6 :

ARTICLE 7:

ARTICLE 8 :
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Les ressources en dons et prêts extérieurs sont budgétisées, nomenclat.urées et codifiées comme recettes du Budget Général de l'Etat.

Toutes les dépenses, courantes et en capital, imputables sur ces mêmes ressources sont totalement budgétisées, nomenclaturées et codifiées comme dépenses du Budget Général de l'Etat.

En vue d'assurer l'exécution des présentes dispositions, le Ministre ayant les Finances dans ses attributions est habilité à négocier avec les Bailleurs de Fonds pour décider de l'allocation des ressources et à prendre par Ordonnance les mesures d'ordre réglementaire pour le suivi et la comptabilisation compatible avec les clauses de financement ou les accords de crédits et les lois en vigueur.

Les ressources du Fonds Routier National et du Fonds Stock Stratégique Carburant sont budgétisées comme recettes du Budget Général de l'Etat. Toutes les dépenses imputables sur ces mêmes ressources sont aussi budgétisées comme dépenses du Budget Général de l'Etat.

Les ressources et les dépenses de ces fonds sont ventilées dans les tableaux Dl et D2 annexés à la présente Loi. En vue d'assurer l'exécution des présentes dispositions, le Ministre ayant les Finances dans ses attributions est habilité à prendre par ordonnance les mesures d'ordre réglementaire pour assurer l'exécution, le suivi et la comptabilisation des opérations y relatives.

La fongibilité des fonds publics, la disponibilité et la liquidité des financements et des fonds extérieurs budgétisés selon les dispositions de l'article 6 sont assurés dès l'ouverture des crédits prévus et autorisés par la Loi de Finances de l'exercice 2009 par:

la mise en place des cadres juridiques et réglementaires transparents agréés par l'Administration et les Bailleurs de Fonds pour en assurer et en garantir la bonne gestion;

la production mensuelle communiquée aux bailleurs de fonds des états justificatifs des décaissements destinés à couvrir uniquement les dépenses et les investissements budgétisés.
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ARTICLE 9 :

ARTICLE 10 :

ARTICLE Il :

ARTICLE 12 :
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Les tirages sllr emprunts extérieurs directs et rétrocédés sont visés au préalable par le :tvlinistre ayant les finances dans ses attributions ou son délégué. Le département de la Trésorerie en assure le suivi et la centralisation mensuelle. Les dépenses effectuées par les gestionnaires des projets font l'objet de rapports mensuels d'exécution et sont transmis au département de la Trésorerie aux fins de vérification et de reddition des comptes. Les dépenses doivent être classifiées selon la

nomenclature budgétaire
et comptable
adoptée
par

l'Ordonnance Ministérielle N° 540/757 du 21 juillet 2008. Ces rapports servent de justificatif à la mobilisation des tirages suivants.

Au titre de la gestion budgétai re 2009, le recouvrement des prêts rétrocédés est prévu pour un montant de 1 milliard de FBU. Le Ministre ayant les Finances dans ses attributions est autorisé à prendre des mesures additionnelles à l'encontre des entreprises qui n'ont pas honoré les échéances des prêts rétrocédés se rapportant aux exercices antérieurs.

Les Sociétés Publiques et d'Economie Mixte sont soumises aux versements obligatoires à l'Etat des dividendes calculés en fonction de leurs résultats. Elles doivent également respecter l'échéancier au niveau du remboursement de la dette rétrocédée.

Dans le cadre de la gestion de la trésorerie de l'Etat et pour faire face aux décalages éventuels en cours d'exercice entre les recettes et les dépenses de l'Etat, le Ministre ayant les Finances dans ses attributions est autorisé à :

émettre des Bons du Trésor conformément à la convention du 22 juin 2006 signée entre le Ministre ayant les Finances dans ses attributions et le Gouverneur de la B.R.B ;

rècourir en dernier ressort aux avances de la B.R.B. La variation de l'encours total des Bons du Trésor et des

avances de la BRB à l'Etat sera ajustée en cours d'année conformément au Programme 2008-.20 Il signé entre le Gouvernement et le Fonds Monétaire International.
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ARTICLE 13 :

ARTICLE 14 :

ARTICLE 15:

ARTICLE 16:

ARTICLE 17:

ARTICLE 18 :
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Dans la limite du déficit budgétaire de la gestion 2009, le Ministre ayant les Finances dans ses attributions est autorisé à :

émettre des Obligations du Trésor dans le public suivant la convention du 22 juin 2006 signée entre le Ministre ayant les Finances dans ses attributions et le Gouverneur de la B.R.B;

recourir aux concours extérieurs dans l'ordre de préférence suivant: dons, prêts à long terme à des conditions concessionnelles et autres prêts.

Il est institué une prime à toute personne qui révèle une fraude fiscale. La prime est fixée à 10% des montants perçus par les impôts suite à cette révélation. Elle est payée dans un délai ne

dépassant pas un mois à partir de l'encaissement.
.

Il est institué une prime à toute personne qui révèle une fraude douanière. La prime est fixée à 10% des montants perçus par les douanes suite à cette révélation. Elle est payée dans un délai ne dépassant pas un mois à partir de l'encaissement.

Les opérations financières de l'Etat telles qu'elles sont définies à l'article 6 du Décret-Loi N° 1/039 du 30 Décembre 1989 et décrites dans les comptes gouvernementaux sont rattachées au Budget Général de l'Etat.

Elles participent à la reddition mensuelle des comptes de l'Etat. Le crédit de chaque compte doit faire apparaître la distinction entre les ressources propres et transferts reçus, le débit doit ventiler les charges entre dépenses courantes et dépenses en capital.

Les gestionnaires et les comptables des projets financés sur les ressources et financements extérieurs sont tenus à la justification des dépenses qui y sont imputables.

Les gestionnaires de tous les comptes gouvernementaux ouverts à la BRB, les gestionnaires de tous les projets quelles que soient les sources de financement, et d'une façon générale tous les gestionnaires bénéficiant de tranches des crédits, des avances, des prêts directs et rétrocédés du Trésor sont tenus à la justification des fonds accordés.
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En cas de manquement à cette obligation, le Ministre ayant les Finances dans ses attributions est autorisé, après une mise en demeure, à bloquer le compte et à le solder au bénéfice du Trésor.

TITRE DEUXIEME : DISPOSITIONS DIVERSES.

ARTICLE 19:

ARTICLE 20 :

ARTICLE 21 :

ARTICLE 22 :

ARTICLE 23 :

Les impôts au profit de l'Etat existant au 31 Décembre 2008 sont recouvrés pendant l'année 2009 d'après les lois, les tarifs et tout autre texte réglementaire en vigueur qui en règlent l'assiette et la perception.

Les cotisations établies à partir du 1 el' Janvier 2008 sont rattachées à l'exercice 2009.

Toute recette non prévue dans la Loi qui serait réalisée en cours d'exercice viendrait en augmentation du Budget des Recettes. Les paiements rattachés aux crédits de l'exercice 2009 sont autorisés jusqu'au 31 Décembre.

Toutefois, les engagements de dépenses sont clôturés au 31 Octobre 2009, sauf exception exprimée par le Ministre ayant les Finances dans ses attributions notamment les salaires, les uais de mission, la dette publique et les dépenses payées sans ordonnancement préalable.

Par dérogation à l'article 2,b)7 de la Loi N° l/007 du 13 mars 2001 portant révision de la Loi N°l/Oll du 30 décembre 1998 portant institution d'un prélèvement forfaitaire sur divers impôts, les intérêts sur les Bons et Obligations du Trésor sont exonérés des impôts sur le revenu.

Le Ministre ayant les Finances dans ses attributions peut déléguer aux gestionnaires de crédits des tranches de crédits pour une période déterminée. En vue de maîtriser les dépenses publiques et de les contenir dans la limite des recettes et des financements disponibles, le Ministre ayant les Finances dans ses attributions est autorisé à fixer les plafonds mensuels des engagements des dépenses afin d'éviter les arriérés de paiement.

En cas de moins-value des recettes escomptées, il est autorisé à bloquer l'engagement des dépenses non fixes.
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Au cours de la gestion budgétaire 2009, il est instauré une taxe de consommation sur le tabac, le sucre, la bière primus, les limonades, les vins et les liqueurs importés. Toutefois, cette taxe ne frappe

pas le sucre importé destiné à la fabrication industrielle de la bière et des boissons gazeuses.

Les taux applicables sont ceux actuellement en vigueur pour les produits similaires ou assimilés fabriqués localement.

La taxe de consommation sur les vins et les liqueurs importés est fixé à 50% de la valeur en douanes.

La base d'imposition et la valeur en douanes sont celles déterminées conformément au code des douanes en vigueur.

Au cours de la gestion budgétaire 2009, il est instauré une taxe de consommation sur le tabac conformément à la convention internationale anti-tabac votée par le Parlement.

Le taux ad valorem de cette taxe est fixé à 100 %.

Au cours de la gestion budgétaire 2009, il est instauré une taxe de consommation sur le sucre, les boissons gazeuses et la bière Primus.

Les taux de ces taxes sont fixés respectivement à 400 Fbu par kilogramme, à 50 Fbu par bouteille de 30 centilitres et 50Fbu par bouteille de 72 centilitres.

Au cours de la gestion budgétaire 2009, le tarif des droits de douane sur les produits pétroliers est de 20%,12% et12% respectivement pour l'essence super, le gasoil et le pétrole.

Au cours de la gestion budgétaire 2009, toutes les plaques d'immatriculation des véhicules et motos seront renouvelées. Le prix de la plaque comprend une taxe de 40.000 Fbu pour les véhicules et 25.000 Fbu pour les motos.

Jusqu'au 30 juin 2009, les tarifs des droits de douanes sur les produits importés en dehors des pays membres du COMESA sont fixés comme suit:

1° 2° 3° 4°

Biens de consommations: 30% Produits intermédiaires: 15% Matières premières: 5% Biens d'équipement: 10% .
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ARTICLE 27:

ARTICLE 28:

AR."TICLE 29:

ARTICLE 30 :

Il

Cette classification se réfère à la nomenclature tarifaire commune du COrvœSA en annexe au tarif des douanes du Burundi.

A partir de juillet 2009, le tarif extérieur commun de l'Union Douanière de la Communauté de l'AtTique de l'Est sera d'application et est déterminé comme suit:

1) Matières premières et biens d'équipement: 0% 2) Biens de consommation intermédiaire: 10%

3) Biens de consommation finale
: 25 %

Au titre de la gestion budgétaire 2009, les exonérations de fiscalité indirecte, en dehors des conventions internationales et d'autres lois spécifiques, sont éliminées.

Toutes les importations exemptées de dr~its et taxes de douanes initialement prévues par les différents instruments

juridiques à caractère législatif et réglementaire non-reprise à l'article précédent seront taxées à 5% de leur valeur en douanes.

Au titre de la gestion 2009, les exonérations accordées sont budgétisées et exécutées en recettes et en dépenses.

Les dépenses imprévues sont inscrites dans le budget du ministère en charge des finances. Ce crédit est réparti par décision du Ministre ayant en charge les finances, entre les crédits des ministères responsables de l'exécution de ces dépenses imprévues.

Aucune dépense ne peut être imputée directement sur ce crédit global.

Le Ministre ayant les finances dans ses attributions a le droit de préemption du budget total alloué au désintéressement des dépôts à vue (comptes courants) de la Banque pour le Commerce et le Développement et de la Banque Populaire du Burundi en liquidation sur les recouvrements effectués par les commissions ad hoc.
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ARTICLE 31:

ARTICLE 32 :

ARTICLE 33 :

ARTICLE 34:

ARTICLE 35 :

~
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Le Ministre ayant les finances dans ses attributions est autorisé à effectuer, au cours de l'exercice, les transterts de crédits que l'exécution du budget rendrait nécessaire. Il est interdit à tout gestionnaire de crédit d'engager ou d'imputer une dépense en

dépassement du crédit voté et accordé en application des dispositions des articles 2 et 3.

Le Ministre ayant les finances dans ses attributions est autorisé à prendre toute sanction ou mesure disciplinaire en cas de dépassement de crédit.

Sans préjudice des sanctions pénales prévues, en cas de gestions frauduleuses, par l'article 297 du Décret-Loi N° 1/6 du 04 avril 1981 portant Réforme du Code Pénal, les sanctions disciplinaires prévues par 1) miic1c 65 de la Loi N° 1/28 du 23 août 2006 pOliant Statut Général des Ponctionnaires sont également applicables à tous les comptables publics de l'Etat et

gestionnaires des crédits visés par la présente Loi de Finances.
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Conformémt?nt al' article 24 de la Loi du 19 mars 1964 portant

règlem~ .la ~I?ptabilité publique de l'Etat, telle que

modifié~ l'mvcle 1er du Décret-Loi N° 1/171 du 10

décembre 1971, 'touf"contrat, décision et convention à signer

au n~!e l'Etat, tout marché de fournitures, de services ou de

trava~, ayant pour effet d'engager une dépense ou d'imposer à l'Etat des obligations de paiement, directs ou indirects, conful1JJ.étnent aux seuils règlementaires, doivent, pour être valables et payables, être contrôlés et approuvés préalablement

par le Ministre ayant les Finances dans ses attributions sous peine de nullité.

Le Ministre ayant les finances dans ses attributions peut autoriser des acomptes préalablement à l'exécution de marchés de travaux de services et de fournitures.

Toutès conventions de Dons, de Prêts et d'emprunts qui engagent l'Etat sont obligatoirement signées par le Ministre ayant les finances dans ses attributions ou son délégué sous peine de nullité.

Le recrutement du personnel ne peut être effectif que s'il est visé par le Ministre ayant les finances dans ses attributions dans le cadre de la présente Loi.
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ARTICLE 36 :

La présente loi entre en vigueur à partir du 1 er janvier 2009.

Fait à Bujumbura, le 31 décembre 2008,

Pierre NKURUNZIZA.

PAR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQU~,

VU ET SCELLE

